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Présentation de l'éditeur


 


Mitterand l'a façonnée, Hollande l'a enterrée : la gauche française est morte !


Les cassures idéologiques sont irrémédiables, les différents clans sont irréconciliables et nul ne sait plus ce qu'est le "socialisme". Cette fois, c'est la fin. Avec un humour dévastateur, Christophe Barbier raconte les derniers jours de la gauche, la faillite des idées et la guerre des hommes. Comme un point final à quarante-cinq ans d'histoire politique française.


Dans ce récit implacable, il dépeint également l'émergence de nouvelles gauches : celle qui développe une utopie, avec Benoît Hamon ; celle qui espère la révolution, avec Jean-Luc Mélenchon ; celle qui construit le réformisme du XXIe siècle, avec Emmanuel Macron. Vont-elles s'entretuer ? À moins que la social-démocratie ne renaisse de ses cendres, avec Manuel Valls…


Un quinquennat effroyable, une primaire pitoyable, des sondages épouvantables : et si le pire pour la gauche était encore à venir ?


 


Christophe Barbier, 50 ans, est journaliste politique depuis 1990. Il a travaillé pour Le Point, Europe 1 puis l'Express, dont il a dirigé la rédaction de 2006 à 2016. Il y est désormais éditorialiste et conseiller éditorial.
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Les derniers jours 
 de la gauche









À Benjamin Biolay, 
 pour sa fidélité aux êtres et aux idées


Au chat de Jean Racine









« Il n'y a plus de gauche, il n'y a que des moribonds


    Il n'y a plus d'ébauche, plus que de vilains brouillons


    Il n'y a plus de chance, il n'y a que des décisions »


Sans viser personne, album La Superbe, Naïve, 2009.





    

        « Au bout de l'univers va, cours te confiner,


        Et fais place à des cœurs plus dignes de régner »


Titus dans Bérénice, acte IV, scène 4.









Comme un prélude


Pavane pour une gauche défunte




C'est tous les jours tempête. L'élection présidentielle de 2017 est une suite de bourrasques, un orage qui déracine aujourd'hui les chênes d'hier et déchirera demain les cerfs-volants d'aujourd'hui. L'élection présidentielle de 2017 est un tourbillon sans pitié qui engloutit tous ceux qui ont failli à la tâche, un instrument de vengeance populaire, une ordalie géante qui dévore ceux qui veulent conserver ou retrouver le pouvoir. L'élection présidentielle de 2017 est le rendez-vous donné par un peuple qui cesse de pardonner à des ambitieux qui ne cessent pas de promettre. L'élection présidentielle de 2017, c'est la nouvelle révolution française, placidement implacable, qui fait tomber les têtes sans verser le sang.


 


Par-delà la compétition des candidats, l'enseignement essentiel du scrutin en cours est la disparition du clivage droite-gauche. Des lignes de force nouvelles relient des ennemis, des clivages inédits fracturent des familles. La surenchère des promesses sociales court ainsi de Benoît Hamon à Marine Le Pen, le rejet de l'immigration s'affirme chez Jean-Luc Mélenchon presque autant que chez François Fillon. Le souverainisme, assumé ou latent, traverse tout l'échiquier, qui affleure chez Fillon, séguiniste opposé à Maastricht en 1992, perce chez Hamon, « noniste » lors du référendum de 2005, explose chez Le Pen et Mélenchon. L'élection présidentielle de 2017, c'est la nouvelle Révolution française, avec ses aristocrates régicides et son maelström de classes sociales. Un pays cul par-dessus tête, ravi de l'être et en même temps terrifié de vertige.


 


Un homme résume ce bouleversement : Emmanuel Macron. Inconnu du grand public il y a mille jours, devenu la coqueluche de la France éduquée, il rassemble les bonnes volontés de droite et de gauche, il attire les opportunistes de gauche et de droite. À l'obsolète opposition droite/gauche il substitue des alternatives signifiantes : réformateur/conservateur ; européen/souverainiste ; libéral/étatiste ; mondialiste/nationaliste. Macron transforme ce scrutin, un temps, en une question simple : ce type peut-il être président ? Et la réponse est : oui, s'il convainc le peuple et ne se contente pas de séduire les élites. Alors, il sera la révolution.


 


La droite, réchauffée par une fausse unité et coagulée par l'espoir de victoire, cache ses dissensions et semble ne pas vouloir disparaître. Mais si elle ne prend pas l'Élysée le 7 mai, elle explosera de suite. La gauche, elle, n'a plus les moyens de se bercer d'espoirs ni d'illusions. Le retrait de Hollande, la défaite de Valls à la primaire, la ligne utopiste de Hamon, la dureté de Mélenchon et l'épopée Macron tracent son chemin de croix. La gauche est au calvaire, elle entre dans les ténèbres en ignorant quelle aube écrire, quelle résurrection espérer.


 


Broyé dans l'étau de la République bipolaire, jamais le centre ne fut vraiment aux commandes depuis 1958. Même Valéry Giscard d'Estaing, élu président en 1974, était minoritaire dans sa majorité. Le rêve de Macron est celui-là : dépasser par le haut les oppositions partisanes, gagner par le centre et gouverner par la réforme. S'il échoue, le populisme aura le champ libre. Raconter les derniers jours de la gauche, c'est narrer ces révolutions entremêlées.


 


C'est tous les jours tempête, en espérant que ce ne soit pas pour toujours naufrage.












Introduction


1971-2017 : Ci-gît la gauche






Du semeur Mitterrand au fossoyeur Hollande


François Mitterrand chausse d'épaisses lunettes et déplie quelques feuilles ; devant lui se dressent, pycnogonides curieux, une poignée de micros. Au-delà, c'est la brume. Celle du gymnase Léo-Lagrange d'Épinay-sur-Seine, envahi par la fumée de cigarette que transperce l'arrogant soleil de printemps, découpé en larges tranches par les hautes baies vitrées. Celle du Congrès d'unification des socialistes, qui se cherche une stratégie, une ligne, un chef. Celle de sa vie, entamée à droite, poursuivie dans les clairs-obscurs de Vichy puis de la Résistance, épanouie dans les marécages de la IVe République, égarée dans les jardins de l'Observatoire, sublimée lors de la présidentielle de 1965, diluée dans le torrent de Mai 1968…


 


Ce 13 juin 1971, François Mitterrand enfourche à nouveau le destrier du destin, il serre les premiers nœuds d'une corde qui hissera les socialistes au pouvoir, il réinvente la gauche. Quelque chose s'est brisé à Tours le 30 décembre 1920, qui ici ne se recolle pas, mais les morceaux se rapprochent. Quelque chose a commencé le 25 avril 1905 à Paris, qui s'appelle le socialisme unifié français, qui revit soudain.


 


Ce qui a commencé le dimanche 13 juin 1971 s'arrêtera définitivement le lundi 15 mai 2017, jour probable où François Hollande passera les pouvoirs à son successeur. Quelle direction prendra alors le président sortant ? Vers quel domicile inconnu se dirigera celui qui a changé de compagne au pouvoir et n'a plus d'adresse civile ? Dans quel bureau offert par la République déposera-t-il ses crayons et ses cartons, celui qui n'a plus d'avenir politique, alors même qu'il sera deux ans plus jeune que Mitterrand en 1981 ? Par quel parti passera-t-il, cet ex-président révoqué par l'opinion, dont les amis se déchirent et dont les militants sont une escouade maigrelette ?


Le 17 mai 1995, François Mitterrand, avant d'aller rue de Bièvre, se rend rue de Solferino, et s'adresse une ultime fois aux militants du PS. Il leur dit qu'ils incarnent l'alternance, que le socialisme a réussi l'épreuve du pouvoir, que les Français se tourneront vers eux quand ils chercheront plus de justice et plus de liberté. Il leur dit aussi qu'ils retrouveront plus vite qu'ils ne le croient le chemin du pouvoir. Tout ce qu'il énonce est vrai, et aux vingt-quatre années d'ascension qu'il a incarnées, de 1971 à 1995, vont succéder vingt-deux années d'inéluctable déclin, de décomposition, mais dont ne seront absentes ni les soirées de victoires électorales, ni les périodes de pouvoir, ni même les réformes réussies. Les socialistes revivront les plaisirs de la majorité parlementaire, les joies des ministères, l'ivresse de porter l'un des leurs à l'Élysée.


 


Tout cela est fini. L'aventure du socialisme français ne continuera pas après le quinquennat de François Hollande. Il ne s'agit ni d'une pause ni d'un mitan, mais d'un terminus.


 


D'un François l'autre, Hollande achève ce que Mitterrand a entamé, Hollande éteint ce que Mitterrand a allumé ; aux yeux de l'Histoire, Hollande est le fossoyeur, Mitterrand le semeur. L'actuel président a commencé sa carrière au service de l'autre, comme conseiller à l'Élysée en mai 1981, mais s'il est l'acteur principal du délitement fatal du socialisme, il n'en est pas le responsable – en tout cas, pas le seul. Cette dégénérescence est dans la « nature des choses », comme aurait dit le général de Gaulle, elle prend sa source dans la Silicon Valley plutôt que rue de Solferino, elle doit plus à la mondialisation qu'à la guerre des frondeurs contre Manuel Valls et son 49.3. « Les temps n'étaient pas encore mûrs », geint Karl Liebknecht avant de mourir, le 15 janvier 1919, quand les spartakistes berlinois sont écrasés. Les temps sont à la décomposition, que François Hollande n'a su, ni peut-être voulu, combattre.


 


Tout est querelle quand la mer se dérobe et que le naufrage approche. Sur le radeau de La Méduse, on s'entre-dévore avant de sombrer, mais on sombre quand même. Voilà ce que furent les dernières années, voici ce que sont ces derniers mois, et cette guerre civile semble d'autant plus sanglante que la baigne un soleil de crépuscule.


 


Elle s'appelait unie ou plurielle, rouge-rose-verte, première, deuxième et troisième, sociale-démocrate, réformiste ou gestionnaire. Elle parlait Europe, école et République, justice, culture et progrès scientifique. Elle a perdu ses idéaux, elle a brisé ses alliances, elle a oublié ses ambitions.


 


J'ai vu finir la gauche ancienne. J'ai vu les derniers jours de la gauche.


*


À la source, on trouve toutes les leçons, tous les codes. Que dit François Mitterrand à la tribune d'Épinay, entre deux allusions amusées aux rites désuets du congrès, trois piques à Jean Poperen et un éloquent hommage aux catholiques de gauche ? D'abord, qu'il faut faire l'union, dont il dessine le périmètre : il s'agit de s'allier les communistes, les gauchistes et les libéraux. Aujourd'hui, les communistes, embarqués dans l'aventure personnelle de Jean-Luc Mélenchon, n'ont pas de mot assez durs pour le Parti socialiste et François Hollande. Quant au leader du Parti de gauche, il lance le 23 août 2014 que « M. Hollande, c'est pire que M. Sarkozy ». L'Union de la gauche est retombée en dessous de la cote 1971…


 


Mais le communisme d'avant 1981, c'est surtout le prolétariat. Or les damnés de la terre sont partis vers le Front national depuis des années. Le FN, premier parti ouvrier, qui atteint 43 % dans cette catégorie sociale aux régionales de décembre 2015, soit le score que réalisaient auprès d'eux tous les partis de gauche réunis le 21 avril 2002, quand Jean-Marie Le Pen, déjà, devança Lionel Jospin ! Le pauvre, le prolétaire, l'écrasé était communiste ou socialiste, il devient lepéniste. Cette constante des décennies 80 et 90 est une vague de fond électorale, partie des années Mitterrand, gonflée par l'échec social de ses deux septennats et salée par le machiavélisme présidentiel, qui sut ainsi affaiblir arithmétiquement la droite et la piéger moralement : sans le FN, elle perd les élections ; avec le FN, elle perd son âme – et, souvent, les élections ! Mais le tsunami ne se contente pas d'engloutir l'archipel de la droite, il ravage les plages de la gauche. Après les ouvriers, ce sont les employés qui passent au lepénisme, pour un tiers d'entre eux, quand le socialisme trente ans plus tôt leur permettait de revendiquer sans se compromettre avec le bolchevisme. Aujourd'hui, tous ceux qui sont en colère, tous ceux qui sont déclassés, tous ceux qui croient aux lendemains qui déchantent peuvent voter pour le Front national – et pensent souvent le faire. La France périphérique décrite par Christophe Guilluy, celle des « petits blancs » et des catégories populaires des milieux périurbains, éloignés des centres-villes intégrés des bobos comme des banlieues homogènes des immigrés, fournit des bataillons d'électeurs. Mitterrand voulait la rupture avec le capitalisme, mais celui-ci a gagné la partie planétaire, et son nouvel avatar, la mondialisation, a échappé au contrôle des héritiers du premier président socialiste.


 


Celui-ci, dans un emballement de circonstance, déclare, à la tribune d'Épinay, la guerre à « toutes les puissances de l'argent, l'argent qui corrompt, l'argent qui achète, l'argent qui écrase, l'argent qui tue, l'argent qui ruine, et l'argent qui pourrit jusqu'à la conscience des hommes ! » Il ne crache pas pour autant, lors des campagnes électorales, sur celui que lui prodiguent Roger-Patrice Pelat et d'autres amis heureux en affaires, mais la diatribe a de l'avenir, jusqu'au « Cet adversaire, c'est le monde de la finance » lancé par François Hollande le 22 janvier 2012 au Bourget. « Je vais vous confier mon secret, ce secret que j'ai gardé depuis longtemps, mais que vous avez sans doute découvert : j'aime les gens, quand d'autres sont fascinés par l'argent », ajoute alors le candidat socialiste. Telle est l'illusion : croire que le désintéressement sincère d'un homme fait une politique. La taxe européenne sur les transactions financières, mince avancée, est la seule victoire de Hollande sur son « adversaire », dont il aime, dans ses confidences, faire un « ennemi ». La gauche se meurt de nous vendre un combat séculaire contre la finance, qui n'est pas l'enjeu. Si l'argent, en effet, « corrompt, tue, ruine et pourrit jusqu'à la conscience des hommes », sa condamnation relève de la morale, non du politique. Ce dernier doit utiliser l'argent, le canaliser, l'orienter pour que la richesse des uns profite à tous, il doit flatter l'enrichissement des individus pour construire celui des nations. L'Histoire l'enseigne : moins de riches, ce n'est jamais moins de pauvres ; des riches moins riches, ce n'est pas forcément des pauvres moins pauvres. L'un des défis majeurs de la mondialisation, c'est de contourner l'impôt. Les firmes lui échappent grâce à la concurrence fiscale entre les pays et les individus se soustraient à son emprise par un nomadisme bien conseillé. La faute de la gauche, c'est de lutter en durcissant les règles anciennes, alors qu'il faut en inventer d'autres. Hollande, sourd et aveugle, expérimente dès 2012 le fameux « Trop d'impôt tue l'impôt » : « pigeons », « poussins » et « bonnets rouges » suffiront à peine à le dessiller. Le coup de marteau fiscal du début du quinquennat étourdit les contribuables, mais la riposte électorale assomme la gauche, d'un choc létal. Trop de socialisme tue le socialisme.


 


La rage fiscale, qui fait fuir les riches et laisse les pauvres à la charge des classes moyennes supérieures, n'a convaincu aucun « communiste » de soutenir la majorité présidentielle. Elle n'a ramené vers les partis de gouvernement aucun prolétaire lepénisé, exempté d'impôt sur le revenu, mais a poussé vers le populisme ceux qui ont commencé à en payer un !


 


Le hollandisme est fiscalement faux, économiquement faible, politiquement fou.


*


Ces gauchistes qu'il veut rallier, Mitterrand le dit dès juin 1971, c'est l'autre nom, abusif, de la jeunesse, avec ses tentations radicales et ses désirs d'abattre ce qui est. Où est-elle, en 2017, la jeunesse ? La part la plus favorisée embrasse la mondialisation que la gauche n'arrive pas à penser, et trace son avenir hors du cadre national. Celle-ci s'éloigne de la politique et de la nation par le haut, et cherche une orbite lointaine pour vivre son destin en satellite.


 


La part la plus meurtrie vit le sien en souterrain, se réfugie dans toutes les anfractuosités de l'existence, au mieux l'assistanat, au pire l'islamisme, la délinquance, la drogue ; entre les deux, il y a ce repli identitaire et protestataire qui s'appelle lepénisme. Le FN, premier parti chez les jeunes – du moins parmi ceux qui votent encore : n'est-ce pas la plus cuisante défaite de la gauche ? C'était à elle de bâtir un avenir pour les enfants de l'immigration, en réformant l'école républicaine et en aidant les industries à créer des emplois. Elle a préféré l'idéologie soixante-huitarde et le pédagogisme à l'ascenseur social, le droit des minorités à l'intégration. Elle a préféré le social à l'économique, elle a préféré indemniser les chômeurs plutôt qu'aider les patrons.


 


Il demeure une jeunesse qui ne sombre ni ne s'envole, celle qui devra reconstruire la France demain. Elle travaille, s'intéresse à la politique et désire un avenir hexagonal. Celle-là, depuis un an, s'enthousiasme pour Emmanuel Macron et son social-libéralisme. Les temps sont à l'envers, qui opposent fin du hollandisme et début du mitterrandisme, avec de ce côté-ci du tunnel une jeunesse qui réclame plus de liberté d'entreprendre et de l'autre une jeunesse qui voulait détruire l'idée même d'entreprise. L'une compte réenchanter le collectif par l'épanouissement individuel, l'autre entendait transcender l'individu dans le collectivisme. Le macronisme, c'est l'envers du gauchisme, son négatif, c'est-à-dire qu'il s'agit de la même chose tout en étant son contraire : l'aspiration d'une jeunesse à maîtriser son destin et à enfanter un monde nouveau.


 


La gauche, finalement, n'a peut-être été que l'instrument des baby-boomers pour confisquer tous les pouvoirs. Cette classe d'âge qui est née assez tard pour éviter la Seconde Guerre mondiale et les conflits de la décolonisation, mais assez tôt pour échapper au chômage de masse et au déclin français, a joui de la libéralisation des mœurs et de l'explosion du consumérisme, elle a profité de l'inflation pour s'endetter à moindres frais et se doter d'un patrimoine, du plein-emploi pour se bâtir des carrières confortables, des réseaux tissés à vingt ans, dans les grandes écoles ou les chapelles politiques, pour accaparer tous les lieux de pouvoir. Cette génération bénie des dieux mais que maudiront ses descendants n'a réglé aucun des problèmes nés de la crise économique, elle s'est contentée d'organiser l'endettement nécessaire à la sauvegarde de ses privilèges.


 


Dans l'édification de cette forteresse d'égoïsme, la gauche a fourni le ciment, les pierres et les maçons. Le ciment, c'est la supériorité morale, cette domination idéologique qui a rejeté la droite et tous ceux qui contestaient 68 dans le camp du conservatisme et de la réaction. Gloire à François Mitterrand : avoir étouffé le communisme a disculpé la gauche gouvernementale de toute compromission avec le totalitarisme, et elle n'a gardé que les engouements romantiques falsifiables, tel le castrisme.


Les pierres, ce sont, empilées, toutes les pseudo-réformes qui ont prolongé le système en envoyant la facture dans le futur plutôt que de changer le système. Adapter le modèle social à une démographie essoufflée et à une croissance anémiée : pourquoi la gauche ne l'a-t-elle pas fait ? Anticiper les évolutions de la production de richesses pour que revenu et travail se distinguent sans douleur, pour que salariat et activité ne soient plus confondus, pour que l'entreprise individuelle devienne la vraie rupture avec le capitalisme : pourquoi la gauche ne l'a-t-elle pas fait ? Observer la planète et saisir les chances de la mondialisation, cette nouvelle internationale, pourquoi la gauche ne l'a-t-elle pas fait ? La réponse tient en un mot : conservatisme. De 1981 à 2017, le camp qui prétendait rompre avec l'ordre établi consacre toutes ses forces à le préserver, parce que cette caste est devenue l'ordre établi, gestionnaire intransigeant des privilèges conquis. Aider les plus jeunes ? Ce serait inviter à la table des baby-boomers les classes d'âge chargées de financer le repas par leurs cotisations et leurs sacrifices.


Les maçons, ce sont les milliers de fonctionnaires, ministres, intellectuels et plus ou moins puissants de toute nature qui ont présidé à la grande congélation du pays, qui ont tiré toutes les échelles, dans tous les domaines, pour que les générations suivantes restent à l'étage où l'on travaille et ne montent pas à celui où l'on profite ; pour que les générations suivantes, parfois sans même s'en rendre compte, exécutent toujours et ne décident jamais. Quelques héritiers, passe ; des successeurs, pas question !


 


La fin de la gauche, c'est peut-être tout simplement la fin de ces baby-boomers, dont François Mitterrand n'était pas, mais dont tous ses jeunes lieutenants et sabras faisaient partie, qui ont, en suivant cet homme de droite passé à gauche, fait passer la gauche à droite – si la droite, c'est le conservatisme – pour garantir la pérennité de leurs positions. La fin de la gauche, c'est d'avoir consacré l'immobilisme, enfant de l'illusion révolutionnaire, grand marché de dupes – c'est d'être devenue la droite. La fin de la gauche, c'est de défendre la France des taxis plutôt que d'organiser l'ubérisation. La fin de la gauche, c'est clamer : « Le changement, c'est maintenant ! » pour ne rien changer. La fin de la gauche, c'est un carré de la Garde qui s'appelle la promotion Voltaire, escouade d'énarques que François Hollande distribue à l'affiche de l'ultime comédie du pouvoir, et qui, à sa suite, préfèrent se rendre plutôt que mourir. La fin de la gauche, c'est le triomphe, demain peut-être, d'une révolution réactionnaire qui s'appelle la Manif pour tous et Sens commun, d'une vraie droite dure emmitouflée dans le velours fillonniste, ou revêtue plus tard de l'armure du lepénisme version Marion. La fin de la gauche, ce n'est pas la vengeance des générations qu'elle a abusées et exploitées, pour toujours sacrifiées, c'est l'avènement vindicatif des suivantes, porteuses d'un nouvel égoïsme identitaire et nationaliste. La fin de la gauche ne sera pas une revanche, ce sera un châtiment.


*


« Et puis il faut reconquérir les Libéraux (…) qui évidemment acceptent comme nous l'héritage démocratique dans le domaine politique, mais qui refusent nos méthodes et nos structures sur le plan de l'économie. » François Mitterrand ne manque pas d'audace, apôtre avant l'heure de l'ouverture devant les délégués socialistes d'Épinay, qui lisent encore Karl Marx de la main gauche. Hors quelques prébendes de-ci de-là, la gauche de Lionel Jospin et de François Hollande n'a rien fait pour garder dans son giron les libéraux. Passe encore de fermer la porte aux centristes, si longtemps acoquinés à la droite au pouvoir, comme le font Ségolène Royal et François Hollande avec François Bayrou en 2007 et 2012, mais c'est une erreur fatale de ne pas cultiver le libéralisme sociétal et économique au sein de la gauche. Le travaillisme britannique se régénère par un libéralisme nommé blairisme, l'Allemand Gerhard Schröder redresse son pays avec la flexibilité du travail négociée par Peter Hartz, qui fait reculer le chômage et l'assistanat, seule la gauche française demeure immobile. Récusant le libéralisme et les libéraux, elle s'affaiblit et affaiblit son pays. La fin de la gauche, c'est aussi le refus d'une mutation génétique, c'est la dégénérescence issue du rejet du libéralisme.


 


L'aventure Macron en est la parfaite illustration. François Hollande l'associe à sa présidence, dans le saint des saints élyséens, secrétaire général adjoint de la présidence, puis il l'installe au centre de l'exécutif, ministre de l'Économie, de l'Industrie et du Numérique. Il n'est pas tant le chantre du social-libéralisme que le promoteur d'un libéralisme social, c'est-à-dire d'une stratégie économique qui libère toutes les possibilités de créations de richesses et d'emplois, mais cherche à garantir un profit collectif, par-delà l'accumulation des profits individuels et entrepreneuriaux. Il y a de l'humanisme dans ce libéralisme-là, indéfectible, indissociable. Quand François Mitterrand évoque les libéraux à Épinay, quand il rend hommage aux personnalistes d'Emmanuel Mounier, c'est déjà Macron qui pointe, lui qui naîtra six ans plus tard. Or, cette jouvence de la gauche, Hollande la promeut mais ne la soutient pas ; il l'installe mais ne l'intronise pas. La fin de la gauche, c'est l'incapacité de Hollande à proclamer le début de la gauche, d'une autre gauche, adaptée au XXIe siècle et qui pourrait y faire ses premiers pas sur deux jambes, celle, sécuritaire et identitaire, forgée par Manuel Valls et celle, économique et sociétale, inventée par Emmanuel Macron. Hollande n'est pas Cronos, il ne va pas dévorer ses enfants, mais il est assez pervers pour les pousser à s'entre-dévorer, persuadé que la guerre Macron-Valls lui assurera la même domination sur son camp que la guerre Jospin-Fabius permit à Mitterrand de durer.


 


La fin de la gauche, c'est l'incapacité de Hollande à désigner Macron comme héritier, c'est le contraindre à la transgression en lui refusant la transmission.


 


Emmanuel Macron n'a pas été soutenu dans ses réformes, il a été utilisé. Lors de son examen à l'Assemblée, au début de l'année 2015, la loi dite Macron est d'abord escamotée au profit des postures régaliennes qu'exige la vague d'attentats. La légitimité revient par le haut, Hollande ne veut pas s'exposer aux conflits sociaux en endossant un tel texte. Puis la loi est prise en charge par Manuel Valls, assez habile et volontaire pour l'ériger en champ de bataille idéologique et attirer les frondeurs dans cette souricière où il arme le 49.3. La suite est pire : les Nouvelles opportunités économiques proposées par Emmanuel Macron, à la fin de 2015, dans une nouvelle loi, sont concassées, éparpillées et abandonnées dans d'autres textes, dont la Loi Travail portée par Myriam El Khomri, nouveau terrain d'affrontement entre Valls et ses ennemis, nouveau champ de tir du 49.3.


 


Si les libéraux, au sens tocquevillien que Mitterrand sous-entend en 1971, ne sont pas dans la gauche, ils existeront en dehors. Le centre en cendres a épuisé tous les phénix, la droite ne cesse de se durcir et adopte, avec François Fillon, un libéralisme anti-État virulent : l'envol de Macron est possible aussi à cause de ces vents mauvais. Peut-être la vieille gauche fera-t-elle chuter cet Icare apostat avant de mourir elle-même – alors, droite et lepénisme se partageront la France, l'un comme majorité, l'autre comme opposition. Peut-être la gauche finissante, abandonnée par la jeunesse, interrompra-t-elle son ultime cérémonie cannibale pour aider Macron à atteindre le second tour de la présidentielle – alors, tout y sera possible. Ce ne serait pas un ralliement – il aurait déjà eu lieu –, mais un réalisme. Peut-être la gauche mourra-t-elle plus vite que prévu, devenant un humus électoral pour le macronisme – alors, il sera la nouvelle gauche.


 


La rupture avec l'ordre établi, celui des baby-boomers accrochés au XXe siècle, celui des protégés et des assistés, celui de la gauche qui prolonge le système, c'est aujourd'hui Emmanuel Macron, né en 1977 et ambitieux en 2017. Il n'est pas seulement la preuve de la fin de la gauche, il est le début de la post-gauche, qui cherche la justice sociale par d'autres voies que le financement de la précarité par l'impôt et l'administration chaque jour renforcée de la création de richesses. Tout comme il intègre le social au libéral, le macronisme peut intégrer les socialistes aux libéraux. Exactement ce que voulait réaliser François Mitterrand, sauf que c'est l'inverse…


 


Si Macron échoue, vaincu par les conservatismes ou dévoré par son ivresse, écrasé par les derniers éléphants socialistes sur la route du cimetière, ou broyé par le système des partis toujours prompts à l'entraide, la gauche disparaîtra pour très longtemps. Le « foco » mélenchoniste allumera quelques brasiers dans des usines en grève, mais il relèvera du folklore. Le prolétariat agonisant râlera avec Le Pen jusqu'au bout et, si la crise économique et géopolitique s'aggrave, mâtinée de choc des civilisations et de protectionnisme, parviendra peut-être à porter au pouvoir ce populisme qui l'achèvera. Une gauche pourra-t-elle alors renaître ? Peut-être dans quelque élite intellectuelle, soucieuse de République plus que de démocratie, de justice plus que d'égalité, d'autorité plus que d'ordre. Peut-être dans une part de ce que l'on appellera encore la bourgeoisie, désolée de voir le populisme mener au nationalisme, et le nationalisme à la guerre – Mitterrand encore, mais en 1995.


*


La néo-gauche d'Emmanuel Macron ou la gauche ressuscitée d'après le désastre auront le même défi à relever : la réinvention de la démocratie. « Parce qu'il y a finalement une sorte de déviation de la démocratie parlementaire qui fait qu'au lieu d'avoir délégué au monarque d'autrefois, et à lui tout seul, le droit de penser et d'agir, la démocratie parlementaire, par ses intermédiaires, a fini par manque d'imagination par confisquer tout cela au citoyen, à l'individu, à celui qui veut être lui-même capable, par l'information et par la formation, par le dialogue et aussi par l'organisation des partis de gauche, capable de penser lui-même et de décider. » Telle était la feuille de route écrite à Épinay par le presque premier secrétaire du PS. Cette restauration de l'individu, loin des syndicats vermoulus d'aujourd'hui, qui ne défendent plus personne hors eux-mêmes, loin des partis dévitalisés d'aujourd'hui, qui ne représentent plus personne hors eux-mêmes, demeure la mission de la gauche. L'individu contre l'individualisme, la réussite personnelle par et pour l'altruisme : si une gauche est possible, adaptée aux aspirations du XXIe siècle, qui ne veut ni de l'égoïsme cupide ni du collectivisme aliénant, c'est celle-là et aucune autre.




















Chapitre 1


François Hollande, le 25 octobre 2012


Le grand malentendu




« Vous reprendrez bien un peu de fromage ? » Avec François Hollande, les déjeuners à l'Élysée ont retrouvé l'aspect de vrais repas. Adieu les collations expédiées par Nicolas Sarkozy, sans plateau crémeux, bien sûr, où le vin est proposé comme un produit de contrebande par un maître d'hôtel qui cache la bouteille dans son revers de veste. Même le dessert est un instant de gêne, quand l'opéra ou le Paris-Brest des invités contraste avec les trois rondelles de kiwi égarées dans l'assiette du président. Nicolas Sarkozy n'aime pas manger, il préfère se dépenser.


 


François Hollande, lui, apprécie se mettre à table, et pas seulement pour glisser des aveux aux journalistes. En quelques mois de cantine à l'Élysée, il a repris les kilos perdus pour et pendant la campagne. Au candidat svelte et affûté a succédé le Hollande replet que les Français connaissent depuis toujours. François Hollande n'est pas gros, il n'a jamais été gros, il est jovial, et sa silhouette a, en ce trait, autant d'importance que son humeur.


 


Au calendrier, octobre n'est pas fini, mais c'est déjà l'hiver politique pour le président. Printemps hésitant, été raté, et à l'automne les feuilles d'impôts qui tombent sur la tête des Français. Un râteau à la plage pour des vacances pépères, coquillages et plus qu'assez, Hollande s'est abandonné. Un marteau à la main, pour cogner sur la tête des contribuables, Jean-Marc Ayrault s'est activé.


 


On ne peut pas être et avoir l'été. Hollande s'est fourvoyé à se reposer, il s'est désincarné, lentement décharné dans sa fonction alors qu'il reprenait du poids. Il voulait un contraste spectaculaire avec son prédécesseur agité, pour rassurer une France en vacances après l'année électorale, il n'a montré qu'un président feignant, qui bronze quand le monde brûle. « Le besoin d'apaisement, de calme, de distance, n'était pas une relégation du rôle majeur du président de la République1  », confie-t-il à Antonin André et Karim Rissouli. Mais où a-t-il lu que les Français avaient envie de calme et de distance ? S'ils ne supportaient plus Nicolas Sarkozy, c'est parce que son excitation ne servait que lui-même, qu'il électrisait les débats à son profit et jetait de l'huile sur le feu de sa propre chaudière. En revanche, le peuple voulait de l'action rapide, pugnace, efficace, et des résultats. Non à la privatisation de l'action, oui à l'offensive désintéressée !


 


Le rien n'est pas la bonne réponse au trop. Pas grand-chose n'est pas le contraire de n'importe quoi.


 


En août 2007, Nicolas Sarkozy fait rédiger la loi sur l'autonomie des universités, celle sur les peines planchers et celle sur le bouclier fiscal. En août 2012, François Hollande, lui, cultive l'art du bermuda. En août 2008, Nicolas Sarkozy fonce à Moscou puis à Tbilissi, pour tenter d'enrayer la guerre russo-géorgienne – ou feindre d'incarner une présidence volontariste de l'Europe. En août 2012, François Hollande a du sable entre les orteils quand Bachar el-Assad a du sang sur les mains.


*


« Vous reprendrez bien un peu de fromage ? » Et comme le président, trois morceaux, pas plus pas moins, ainsi que l'on fait dans les bonnes maisons. Un chèvre timide qui se tient bien droit, un inconnu qui coule et dessine une parenthèse dans l'assiette, une tranche de pavé corrézien, ce cantal en plus huileux, parce qu'il faut flatter l'hôte. Soudain, je pense à Georges Pompidou, l'élu de Montboudif : et si Hollande était un Pompidou un peu plus gras ? Même simplicité bonhomme, même ombre tutélaire – De Gaulle pour l'un, Mitterrand pour l'autre –, même placidité provinciale. Quelque temps plus tard, le président confiera à deux journalistes avoir lu les lettres de Pompidou retrouvées et publiées par son fils, où il se plaint de l'Élysée : « Je ne peux plus sortir, je suis enfermé2. » Pendant ce temps, Pompidou joue avec des miettes en face de moi. Alors que mon coin de nappe est recouvert de minuscules esquilles du pain de l'Élysée, le président montre qu'il sait rompre sans éclats. Quelques morceaux de croûte acajou, gros comme un ongle, polygones affûtés, rebondissent sous ses doigts. Il me semble voir de petites cartes de France qui s'agitent, qui sautent autour de l'assiette présidentielle comme des chiots autour de leur maître. François Hollande s'exprime peu avec les mains, quand son prédécesseur donnait l'impression de parler avec des sourds tant il usait de la langue des gestes. Les petites France sont d'abord placées en quinconce, puis en carré, enfin il tente de les empiler, mais la nappe a quelques dunes discrètes, et cet amoncellement s'effondre en silence. Il recommence, machinal, avec la même patience et le même résultat.





OEBPS/Media/titre.jpg
Christophe Barbier

Les derniers jours

de la gauche

Flammarion





OEBPS/Fonts/Special001.ttf


OEBPS/Media/image001.jpg
Christophe Barbier

LES
DERNIERS
JOURS

Hollande
ne laissera

que des
ruines...






OEBPS/Fonts/RetourNotes.ttf


